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Texte

Article M. 
  
  En cause : le recours en annulation des articles 3, §§ 3 à 6, et 9 de la loi du 8 décembre 1992 relative à la
protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel, introduit par l'Institut
professionnel des agents immobiliers et Romain Lamolle.
  ....
  Par ces motifs,
  la Cour
  annule l'article 9 de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de
données à caractère personnel dans la mesure où il s'applique automatiquement à l'organisme professionnel de
droit public qui est chargé par la loi de rechercher des manquements à la déontologie d'une profession
réglementée, et à l'activité d'un détective privé ayant été autorisé à agir pour l'organisme professionnel en
question conformément à l'article 13 de la loi du 19 juillet 1991 organisant la profession de détective privé.
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